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CHAPITRE I : CREATION – OBJET – COMPOSITION

Article 1 : Le Conseil National de Supervision (CNS-ITIE) est crée conformément aux dispositions de l’article 1er du décret n° 2010-024/PR du 30 mars 2010 portant création, attribution, composition, organisation et fonctionnement des organes de mise en œuvre de l’Initiative pour la Transparence des Industries Extractives (ITIE).

Article 2 : Le présent règlement intérieur a pour objet de préciser la composition, les attributions et les règles de fonctionnement du Conseil National de Supervision de l’ITIE-Togo.

Article 3 : Le Conseil National de Supervision est composé comme suit :

· Président : le Premier Ministre ;

· Vice-président : le ministre chargé de l’économie et des finances ;

· Membres :

· le ministre chargé des mines et de l’énergie ;

· le ministre chargé de l’environnement ;
· le ministre du commerce ;
· le ministre chargé l’administration territoriale, de la décentralisation et des collectivités locales ;
·  le ministre chargé de l’industrie ;
· le représentant de la présidence de la République ;
· le directeur national de la BCEAO ;
· cinq (5) représentants des sociétés minières ;
·  le président des associations des journalistes du Togo ;
·  le représentant des organisations de la société civile.

En dehors des membres du gouvernement et du Directeur National de la BECEAO, les autres membres sont librement désignés par les parties  prenantes et nommés par arrêté  du Premier Ministre.

CHAPITRE II : ATTRIBUTIONS – FONCTIONNEMENT – MANDAT
Article 4 : Le Conseil National de Supervision a pour mission de :

· Définir les grandes orientations politiques et stratégiques de l’ITIE ;

· Superviser le processus  d’élaboration et de mise en œuvre de l’ITIE ;
· Suivre l’état d’avancement de la mise en œuvre de l’ITIE ;

· S’assurer de la participation de tous les acteurs au processus d’élaboration et de mise en œuvre de l’ITIE ;

· Evaluer l’impact de la mise en œuvre de l’ITIE sur le développement  durable et la réduction de la pauvreté ;

· Résoudre les éventuels blocages de la mise en œuvre de l’ITIE.

Article 5 : Le Conseil National de Supervision  est dirigé par un Président assisté d’un Vice-Président et du Président du Comité de Pilotage.

Les fonctions de Président et de membre du Conseil National de Supervision  sont gratuites.

Toutefois, il peut être alloué, ainsi qu’aux personnes invitées à titre consultatif, des indemnités de session dont les montants sont fixés par arrêté du Premier Ministre.

Le Conseil National de Supervision prend en charge les frais de mission et de transport à l’étranger de ses membres.

Article 6 : Le Conseil National de Supervision se réunit sur convocation de son Président en session ordinaire 2 fois dans l’année. Cependant, sur l’initiative du Président ou des deux tiers (2/3) de ses membres, le Conseil peut se réunir en session extraordinaire.

Dans les deux cas, l’ordre du jour doit être précisé.

Article 7 : Les convocations, accompagnées des documents de travail nécessaires, sont adressées aux membres dans un délai de quinze (15) jours avant la date de la réunion. En cas d’urgence, ce délai peut être ramené à trois (3) jours. L’ordre du jour doit être joint aux convocations.

Le Conseil National de Supervision délibère valablement si la moitié au moins de ses membres est présente et si les trois collèges (Secteur Public, Secteur Extractif et Société Civile) sont représentés.

Les décisions du Conseil National de Supervision sont prises par voie de consensus et en cas de vote, à la majorité simple des membres présents. En cas de partage, la voix du Président est prépondérante.
Un membre empêché est tenu d’informer le Président avant la tenue de la réunion. Il peut donner procuration à un membre de son collège pour agir en son nom. Cependant un membre ne peut avoir qu’une seule procuration.

Au cours de chaque réunion, une fiche de présence est émargée par les membres présents.

Article 8 : Chaque réunion du Conseil donne lieu à l’établissement d’un compte rendu approuvé par le Conseil National de Supervision. Ce compte rendu est signé par le Président du Conseil National de Supervision et le Président du Comité de Pilotage.
Article 9 : Les séances du Conseil ne sont pas publiques. Toutefois, le Président peut inviter à participer aux réunions avec voix consultative, toute personne dont il juge la présence nécessaire.

Article 10 : Le Secrétariat du Conseil National de Supervision est assuré par le Président du Comité de Pilotage.

Article 11 : La durée du mandat de membre est de deux ans renouvelable.

Toutefois, il peut être procédé au remplacement d’un membre par la partie prenante en cas de démission, de perte de la qualité qui justifie sa désignation ou d’empêchement définitif.
CHAPITRE III DISPOSITIONS FINALES

Article 12 : Le règlement du Conseil National de Supervision ne peut être modifié que sur proposition du Président du Conseil National de Supervision ou des deux tiers (2/3) de ses membres à la majorité absolue des membres du Conseil National de Supervision.

Article 13 : Le présent règlement intérieur est examiné et adopté par consensus des membres du Conseil National de Supervision au cours de sa séance du 
Lomé, le 


CHAPITRE I : CREATION – OBJET – COMPOSITION
Article 1 : Le Comité de pilotage de l’ITIE-Togo est crée conformément aux dispositions de l’article 10 du décret n° 2010-024/PR du 30 mars 2010 portant création, attribution, composition, organisation et fonctionnement des organes de mise en œuvre de l’Initiative pour la Transparence des Industries Extractives (ITIE).

Article 2 : Le présent règlement intérieur a pour objet de préciser la composition, les attributions et les règles de fonctionnement du Comité de pilotage de l’ITIE-Togo.

Article 3 : Le Comité de pilotage est composé comme suit :

· Président : le ministre chargé des mines et de l’énergie ;

· Vice-président : le secrétaire général du ministère chargé de l’économie et des finances ;

· Membres :

· le secrétaire permanent pour le suivi des réformes économiques et des programmes ;

· le directeur général des douanes ;

·  le directeur général des impôts ;
·  le directeur général des mines et de la géologie ;
· le directeur général de l’industrie ;
·  un représentant du ministère chargé de l’administration territoriale, de la décentralisation et des collectivités locales ;
· deux (2) représentants de l’Assemblée nationale ;
· un représentant de la BCEAO ;
· un représentant de l’Association professionnelle des banques et établissements financiers du Togo ;
·  un représentant du ministère chargé du commerce ;
·  cinq (5) représentants des sociétés minières et pétrolières en phase d’exploitation ;
· un représentant du groupement professionnel des industries extractives ;
·  quatre (4) représentants des organisations de la société civile ;
·  un (1) représentant des médias publics ;
·  un (1) représentant des médias privés.

En dehors du Secrétaire Permanent, du Secrétaire Général et des Directeurs Généraux, les membres sont désignés par les parties prenantes et nommés par arrêté du Ministre des Mines et de l’Energie.
CHAPITRE II : ATTRIBUTIONS – FONCTIONNEMENT – MANDAT
Article 4 : Le Comité de pilotage est chargé de :

· mettre à la disposition du public, sous une forme compréhensible, toutes les données relatives aux paiements déclarés par les industries extractives et les revenus encaissés par l’Etat au titre de l’exploitation de ces industries ;
· superviser la conformité des paiements déclarés par les industries extractives avec les recettes enregistrées dans la comptabilité de l’Etat ;

· élaborer des formulaire-cadres de déclaration des données relatives aux paiements et aux recettes provenant des industries extractives ;

· arrêter la périodicité et le contenu des déclarations et rapports à publier, dans le respect des clauses contractuelles et juridiques existantes ainsi que des standards internationaux en la matière ;

· élaborer et approuver le plan d’actions pour la mise en œuvre de l’ITIE et en suivre l’application ;

· participer aux rencontres internationales sur l’ITIE ;

· formuler des recommandations sur la mise en œuvre du programme d’actions.

Article 5 : Le Comité de pilotage de l’ITIE-Togo est dirigé par un Président assisté d’un Vice-président et du Coordonnateur national.

Les fonctions de président et de membre du Comité de pilotage de l’ITIE-Togo sont gratuites.
Toutefois, il peut leur être alloué, ainsi qu’aux personnes invitées à titre consultatif, des indemnités de session dont les montants sont fixés par arrêté du Président du Comité de pilotage.

Le Comité de pilotage prend en charge les frais de mission et de transport à l’étranger de ses membres.
Article 6 : Le Comité de pilotage se réunit sur convocation de son Président en session ordinaire trois (3) fois dans l’année et chaque fois que de besoin, en séance extraordinaire. Cependant, sur l’initiative de deux tiers (2/3) des membres, le Comité de pilotage peut également se réunir en session extraordinaire.
Dans les deux cas, l’ordre du jour doit être précisé.
Article 7 : Les convocations, accompagnées des documents de travail nécessaires, sont adressées aux membres dans un délai de quinze (15) jours avant la date de la réunion. En cas d’urgence, ce délai peut être ramené à trois (3) jours. L’ordre du jour doit être joint aux convocations.

Le Comité de pilotage de l’ITIE-Togo délibère valablement si la moitié au moins de ses membres est présente et si les trois collèges sont représentés.
Les décisions du Comité de pilotage sont prises par voie de consensus et en cas de vote, à la majorité simple des membres présents. En cas de partage, la voix du Président est prépondérante.
Un membre empêché est tenu d’informer le Président ou le Coordonnateur national avant la tenue de la réunion. Il peut donner procuration à un membre de son collège pour agir en son nom. Cependant, un membre ne peut avoir qu’une seule procuration.
Au cours de chaque réunion, une fiche de présence est émargée par les membres présents.

Article 9 : Chaque réunion du Comité de pilotage donne lieu à l’établissement d’un compte rendu approuvé par le Comité de pilotage. Ce compte rendu est signé par le Président du Comité de pilotage et par le Coordonnateur national.

Article 10 : Les séances du Comité de pilotage ne sont pas publiques. Toutefois, le Président peut inviter à participer aux réunions avec voix consultative, toute personne dont il juge la présence nécessaire.

Article 11 : Le secrétariat du Comité de pilotage est assuré par le Coordonnateur national.

Article 12 : Le Comité de pilotage peut créer des groupes de travail ou commissions ad hoc animés par des membres en son sein auxquels des missions particulières sont confiées. Toutefois, des personnes ressources dont les compétences sont jugées nécessaires peuvent êtres appelées à participer aux travaux des commissions. 

Article 13 : Les parties prenantes du Comité de pilotage ont la possibilité de s’organiser par collèges dans le respect des principes et règles de l’ITIE, pour mieux assurer leurs missions.

Article 14 : Outre le Secrétaire permanent, les secrétaires généraux et les directeurs généraux visés, tous les  autres membres du comité de pilotage sont nommés par arrêté du ministre chargé des mines 

La durée du mandat de membre est de deux ans renouvelable.

Toutefois, il peut être procédé au remplacement d’un membre par la partie prenante en cas de démission, de perte de la qualité qui justifie sa désignation ou d’empêchement définitif.
CHAPITRE III DISPOSITIONS FINALES
Article 15 : Le règlement du Comité de Pilotage ne peut être modifié que sur proposition du Président du Comité de pilotage ou des deux tiers (2/3) de ses membres à la majorité absolue des membres du Comité de pilotage.

Article 16 : Le Présent règlement intérieur est élaboré, examiné et adopté par consensus des membres du Comité de pilotage au cours de sa séance du……………
Lomé, le


CHAPITRE 1er : MISSION  ET NOMINATION  DES MEMBRES

Article 1er : Pour les travaux du Comité de Pilotage, il est crée un secrétariat technique placé sous l’autorité du Coordonnateur National – ITIE nommé par décret n°2010-028/PR du 15 avril 2010.

Le Secrétariat Technique a pour attributions :

· l’élaboration du projet de plan d’actions pour la mise en œuvre des principes de l’ITIE et le suivi de son exécution ;

· la centralisation, en relation  avec les représentants de l’Administration et des industries extractives, des données relatives respectivement aux paiements déclarés par ces industries et aux  recettes enregistrées dans la comptabilité de l’Etat ;

· l’organisation des réunions du comité de pilotage et l’assistance aux groupes de travail ;

· le secrétariat des travaux du comité de pilotage ;

· l’élaboration des projets de rapport sur l’état d’avancement de la mise en œuvre de l’ITIE au Togo ;

· la préparation  et le suivi des activités d’audits, de communication et de renforcement des capacités ;

· l’élaboration du projet de budget du comité de pilotage de l’ITIE et le suivi de son exécution ;

· la participation aux évènements internationaux  relatifs à l’ITIE ;

· l’établissement et la transmission des rapports de l’ITIE Togo au secrétariat International de l’ITIE basé à Oslo en Norvège.

Article 2 : les autres  membres du Secrétariat Technique sont nommés par Arrêté pris par le Ministre des Mines et de l’Energie après leur recrutement ou  désignation par le Coordonnateur National.
CHAPITRE 2 : DROITS ET OBLIGATIONS

Article 3 : Tout membre du Secrétariat Technique de l’ITIE-Togo a le droit de jouir de tous les avantages légaux consacrés dans le dispositif fonctionnel :
· il peut se prononcer librement  sur les questions concernant la mise en œuvre de l’ITIE ;

· il a droit à une rémunération mensuelle  dûment prévue par les textes en vigueur ;

· il  est libre de démissionner. Toutefois, il ne peut le faire qu’après un préavis par écrit adressé au Coordinateur national qui en informe les instances supérieures de l’ITIE Togo.
Article 4 : Tout membre du Secrétariat Technique de l’ITE Togo  est tenu de promouvoir les principes et les critères de l’ITIE. A ce titre :

· il doit faire preuve de ponctualité et de régularité dans l’accomplissement  des diverses missions assignées au Secrétariat Technique ;

· il doit respecter les textes de base, les principes et critère de l’ITIE et s’y soumettre inconditionnellement ;

· il doit s’abstenir de tout acte ou omission de nature à nuire au bon fonctionnement du Secrétariat Technique ;

· il ne doit pas faire un mauvais usage des fonds et autres biens meubles et immeubles du Secrétariat Technique.

CHAPITRE 3 : CELLULES ET ATTRIBUTIONS

Article 5 : Outre le Secrétariat, le Secrétariat Technique de l’ITIE au Togo  comprend les cellules ci-après :

· une Cellule chargée de la Collecte des données et 

du renforcement des Capacités ;

· une Cellule chargée de l’Information et de la Communication ;

· une Cellule chargée de l’Administration et des Finances.

Chaque cellule est dirigée  par un chef de cellule recruté ou nommé sur une base contractuelle, selon les conditions et  modalités définies par le statut des personnels des projets et programmes de développement.

La coordination est assurée par le Coordonnateur National assisté d’un juriste et d’un personnel d’appui.

Article 6 : La cellule « collecte des données et renforcement de capacités »  est chargée, sous le contrôle du Coordonnateur National et en vue d’éclairer les décisions du comité de pilotage, de :

· déterminer la période sur laquelle portera le premier exercice de collecte et de la conformité puis la périodicité des exercices ultérieurs ;

· déterminer la devise dans laquelle seront établis les rapports ;

· proposer les formulaires de déclaration des paiements versés par l’industrie extractive ;

· élaborer, dans le respect des règles internationales  de l’ITIE  les termes de références du consultant indépendant qui devra réaliser la collecte et l’audit des paiements des entreprises extractives et des revenus du gouvernement ;

· préparer le processus d’appel d’offres et de recrutement des consultants indépendants ;

· recevoir le rapport des consultants indépendants ;

· produire un rapport d’activités au coordonnateur national-ITIE ;

· élaborer une stratégie de renforcement de capacité ;

· veiller à la connaissance et à la compréhension de l’industrie extractive, des revenus et de la fiscalité de l’industrie extractive, des rôles et des responsabilités à assumer par les parties prenantes ;

· veiller au renforcement des capacités de « reporting » pour remplir les formulaires de déclaration ;

· assurer la vulgarisation  de modèle unique des déclarations  pour les entités déclarantes des paiements et revenus ;

· veiller au renforcement des capacités en logistique pour assurer au gouvernement une bonne articulation  des systèmes d’exécution ;

· veiller au renforcement des capacités sur le travail en réseau pour une meilleure coordination de l’action  gouvernementale ;

· veiller au renforcement des capacités sur la prise de décision et le consensus pour les ONG et la société civile. 

Article 7 : La cellule « information et communication » est chargée sous le contrôle du Coordonnateur National et en vue d’éclairer les décisions du comité de pilotage, de :

· déterminer la forme (accessibilité et compréhension) selon laquelle  les résultats seront publiés ;

· publier sur le site web du gouvernement et autres sites toutes les informations traitées,  relatives aux déclarations faites par le gouvernement et les sociétés ou entreprises extractives ;

· déterminer les moyens de communication des informations propres à l’ITIE.

· Déterminer les modalités d’information de collectivités et des populations des régions minières ;

· Produire un rapport d’activités au coordonnateur national - ITIE.

Article 8 : La cellule  « administration et finances «  est chargée de :

· administrer les appuis financiers des partenaires techniques et financiers en collaboration avec leur représentation et les services compétents du Ministère de l’Economie et des Finances conformément aux procédures des bailleurs ;

· établir les états financiers annuels et les rapports de suivi financier (RSF) ;

· administrer les ateliers organisés par le secrétariat technique ;

· gérer les ressources humaines et la logistique ;

· préparer et exécuter le budget approuvé ;

· gérer la documentation et les archives.

Article 9 : Le Secrétariat  est chargé de :

· l’administration et la coordination des rendez-vous du Coordonnateur National-ITIE ;

· la tenue de l’agenda du Coordonnateur National-ITIE, la réception  et la ventilation des courriers ;

· la gestion du temps, l’organisation des réunions ou des voyages, la prise de notes et la rédaction de comptes rendus ;

· la saisie des correspondances et de toute autre tâche qui lui seront confiées par le coordonnateur national – ITIE.  

Le  Secrétariat est placé  sous la responsabilité d’un secrétaire.
Article 10 : le « juriste » assiste le Coordonnateur National dans sa mission. A ce  titre, il est chargé de :  

· émettre un avis juridique sur les dossiers à lui  confiés par le Coordonnateur National

· gérer les  litiges conformément  aux textes en vigueur ;

· produire un rapport d’activités périodique au Coordonnateur National.

CHAPITRE 4 : COORDINATION DES ACTIVITES DES CELLULES
Article 11 : Toutes les activités des Cellules sont supervisées, coordonnées et impulsées par le Coordonnateur National.

Article 12 : Il est seul détenteur du pouvoir de décision et de signature de tous autres actes devant engagés le Secrétariat Technique.

Article 13: Le Secrétariat Technique  se réunit en séance de travail une fois par semaine. En cas de nécessité, il peut se réunir à tout moment.

Article 14 : Le Coordonnateur National recrute le personnel d’appui et note les membres du Secrétariat Technique.

Article 15 : Pour l’accomplissement de sa mission, le Coordonnateur National  peut faire appel à toute autre personne dont la compétence est jugée nécessaire. Il peut aussi faire recours à l’assistance technique étrangère.

Article 16 : Le Coordonnateur National informe par tout moyen l’opinion  nationale et internationale de ses activités.

CHAPITRE 5 : SUIVI DES ACTIVITES DU SECRETARIAT TECHNIQUE

Article 17 : Le Suivi-évaluation des activités du Secrétariat Technique de l’ITIE Togo  est assuré par le Comité de Pilotage.

Article 18 : Le Secrétariat Technique  est tenu de produire des rapports périodiques de ses activités au Comité de Pilotage qui en informe le Conseil National de Supervision.

CHAPITRE 6 : DES RESSOURCES

Article 19 : Les activités du comité de pilotage et le fonctionnement de son secrétariat  technique sont financés par les apports propres de l’Etat et les contributions éventuelles des partenaires techniques et financiers soutenant la mise en œuvre de l’ITIE.

Article 20 : Les fonds mis à la disposition du  Secrétariat Technique  doivent être logés dans un compte bancaire ouvert à cet effet.

Article 21 : Toute sortie de fonds sur le compte du Secrétariat Technique doit se faire sur deux signatures : celle du Coordonnateur National et celle du Chef de la Cellule chargée de l’Administration et des Finances.

CHAPITRE 7 : DES CHARGES

Article 22 : Les charges du Secrétariat Technique peuvent provenir de :

· dépenses de fonctionnement ;

· dépenses d’investissement ;

· frais des sessions ;

· dépenses de consultance ;

· frais des ateliers et des séminaires ;

· dépenses relatives à la préparation, l’élaboration, la publication et la dissémination des rapports ;
· frais de missions.

Article 23 : Ces charges doivent être prévues dans le budget approuvé par le Comité de Pilotage.
Article 24 : Les comptes du Secrétariat Technique de l’ITIE Togo  sont soumis au contrôle de la Cour des Comptes.

A ce titre, la Cellule chargée de l’Administration et des Finances est tenue de produire un compte de gestion à la fin de chaque exercice budgétaire.

CHAPITRE 8 : DE LA DISCIPLINE

Article 25 : Tout membre du Secrétariat Technique  ITIE Togo doit prendre conscience de la délicatesse de la mission du Secrétariat Technique. Il doit  à ce titre :

· se conformer strictement aux exigences des textes régissant les différents organes de mise en œuvre de l’ITIE Togo ;

· adopter un comportement responsable, réfléchi et conséquent ;

· respecter et faire respecter les grandes orientations définies par les organes de supervision et de suivi ;

· se soumettre à la loi de la majorité ;

· respecter la voie hiérarchique ;

· faire une religion l’obligation de réserve et le principe de neutralité.

CHAPITRE 9 : DES SANCTIONS

Article 26 : En cas de violation de ces dispositions réglementaires, les sanctions suivantes sont prises à l’encontre du contrevenant ainsi désigné selon la gravité de ses actes ou omissions :

· le rappel à l’ordre ;

· l’avertissement ;

· le blâme ;

· la suspension ;

· le licenciement ou  la radiation.

Article 27 : Le rappel à l’ordre et l’avertissement sont de la compétence du Coordonnateur National. Ils sont prononcés à l’encontre d’un membre qui ne se comportera pas comme l’exigent les dispositions de l’article 25.

Article 28 : Le blâme est de la compétence du Coordonnateur National. Il est prononcé à l’encontre d’un membre qui a reçu au moins deux avertissements.

Il peut être aussi prononcé  contre un membre qui, par écrits, paroles ou agissements, nuit aux objectifs de l’ITIE Togo  et à la mission du Secrétariat Technique.

Article 29 : La suspension est de la compétence du Comité de Pilotage.

 Elle est prononcée à l’encontre d’un membre qui, ayant reçu  deux blâmes, persiste dans ses actes  au regard des textes régissant le Secrétariat Technique et les autres organes de l’ITIE.

Elle est prise aussi à l’encontre d’un membre qui engage la responsabilité du Secrétariat Technique sans habilitation  préalable.

Article 30 : La radiation  est de la compétence du Conseil National de Supervision qui siège en conseil  de discipline, sur proposition du Comité de Pilotage.

Elle est prise à l’encontre d’un membre qui se serait rendu coupable des faits  suivants :

· détournement des biens (meubles, immeubles, etc.) de l’ITIE ;
· violence ou agression contre les autres membres ;

· dévoiement des autres membres des objectifs recherchés par l’ITIE ;

· faute lourde.

Article 31 : Est considérée comme faute lourde, tout acte ou omission qui, par son caractère grave, est de nature à ternir l’image et la crédibilité du dispositif institutionnel de mise en œuvre de l’ITIE au Togo et à bloquer son fonctionnement.

Article 32 : L’auteur d’une faute lourde ne peut bénéficier d’une circonstance atténuante.

Article 33: Les malversations financières et autres faits du précédent article sont susceptibles de poursuites judiciaires.

CHAPITRE 10 : DES DIPOSITIONS FINALES

Article 34 : La cessation des fonctions au sein du Secrétariat Technique de l’ITIE peut résulter de :

· démission ;

· décès ;

· retraite ;

· retrait de l’habilitation de la désignation du membre ;

· maladie de longue durée.

Article 35 : Les litiges nés de l’interprétation du présent règlement intérieur doivent être soumis au Tribunal de Lomé. 
Article 36 : Toutes dispositions non prévues par le présent règlement intérieur seront étudiées par le Secrétariat Technique et soumises au Comité de Pilotage pour approbation.

Article 37 : Le présent règlement intérieur ne peut être modifié que par le Comité de Pilotage à la demande des 2/3 de ses membres ou sur proposition du Coordonnateur National.
Article 38 : Le présent règlement intérieur adopté par le Comité de Pilotage, est  rendu exécutoire à compter de la date de sa signature.

Fait à Lomé, le  

LE COORDONNATEUR NATIONAL
         
             LE PRESIDENT DU COMITE DE PILOTAGE

Didier Kokou AGBEMADON
                     S.E.M. Dammipi NOUPOKOU
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